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I. Introduction 

1. Faisant suite a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
11 juin 2015 (S/PRST/2015/12), dans laquelle le Conseil a prie le Secretaire general 
de le tenir informe des activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), le present rapport rend compte des principaux faits 
survenus sur les plans politique et securitaire dans la sous-region de l’Afrique 
centrale depuis mon precedent rapport, date du 31 mai 2017 (S/2017/465), ainsi que 
des progres accomplis par le Bureau regional dans l’execution de son mandat et de 
Faction menee pour appliquer la strategic regionale visant a contrer l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) et a remedier aux consequences de ses activites (voir 
S/2012/481). II fait egalement le point de la situation dans le bassin du lac Tchad et 
des activites menees par la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, en 
application des resolutions 2449 (2017) et 2358 (2017) du Conseil de securite, 
respectivement. 

II. Principaux faits nouveaux survenus dans la sous-region 
de l’Afrique centrale 

A, Tendances et faits nouveaux interessant la politique, la paix 
et la securite 

2. La situation en Afrique centrale a ete marquee par la persistance des tensions 
politiques et sociales sur fond de ralentissement economique et de contestations 
electorales. Les problemes transversaux nes de la crise provoquee par Boko Haram 
ont continue de retenir l’attention des gouvernements de la region ainsi que des 
acteurs regionaux et internationaux, qui ont continue d’ceuvrer a contrer la menace 
persistante de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), notamment en poursuivant 
la reconfiguration de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine. 

Evolution et faits nouveaux d’interet politique 

3. En Angola, les elections s’etant tenues le 23 aout, le Movimento Popular de 
Libertagao de Angola (MPLA), parti au pouvoir, a obtenu plus de 61 % des 
suffrages et 150 des 220 sieges du Parlement. Elu nouveau president du pays, Joao 
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Louren?o du MPLA, ancien Ministre angolais de la defense, a prete serment le 
26 septembre. Les partis d’opposition Uniao Nacional para a Independence Total 
de Angola (UNITA) et Convergencia Ampla de Salvaqao de Angola - Coligaqdo 
Eleitoral (CASA-CE) ont remporte 26 % (51 sieges du Parlement) et 9 % des 
suffrages (16 sieges du Parlement), respectivement. Ayant conteste dans un premier 
temps le resultat des elections, motif pris d’irregularites, l’UNITA a demande a ses 
deputes elus de boycotter les travaux parlementaires, mais reviendra sur ce mot 
d’ordre le 16 septembre. 

4. Au Cameroun, la situation dans les regions anglophones du nord-ouest et du 
sud-ouest est demeuree calme mais precaire, les forces de securite de l’Etat y 
maintenant une forte presence. Pour regler les griefs exprimes par le Cameroon 
Anglophone Civil Society Consortium (CACSC), le Gouvernement a pris plusieurs 
mesures interessant les systemes judiciaire et educatif, dont la creation d’une 
section de common law a l’Ecole nationale de la magistrature, de departements de 
droit anglophone dans plusieurs universites (Douala, Ngaoundere, Dschang et 
Maroua), la reaffectation de magistrats selon des criteres linguistiques et la 
nomination de magistrats anglophones supplementaires a la Haute Cour de justice. 
En outre, le 30 aout, le Gouvernement a decide de liberer la plupart des dirigeants et 
sympathisants du mouvement anglophone detenus depuis janvier 2017 et 
d’abandonner toutes poursuites contre ceux-ci. Les tensions ont cependant persiste, 
des manifestations et operations « ville fantome » ayant ete organisees. Plusieurs 
attentats aux engins explosifs improvises ont ete perpetres a Bamenda, dans la 
region du nord-ouest, en septembre et en octobre, et a Douala le 22 septembre, 
attentats imputes par le Gouvernement a des militants du mouvement separatiste 
anglophone 

5. En prevision de la journee nationale de la reunification, celebree le l er octobre, 
les forces de securite ont ete deployees en grand nombre et des restrictions mises a 
tous deplacements et rassemblements. Suspendu a compter du 28 septembre Faeces 
aux medias sociaux sera sporadiquement retabli quelques jours plus tard. 
Neanmoins, le l er octobre, des partisans du mouvement secessionniste sont 
descendus dans la rue, apparemment pour hisser un drapeau representant un Etat 
anglophone independant. Les forces de securite ont disperse la manifestation, au 
cours de laquelle un nombre non confirme de personnes ont ete tuees, blessees ou 
arretees. Le 17 octobre, le Premier ministre Philemon Yang s’est rendu dans les 
deux regions anglophones pour nouer le dialogue. Mafany Musonge, ancien Premier 
ministre et President de la Commission nationale pour la promotion du bilinguisme 
et du multiculturalisme, a sejourne en mission dans le meme but dans la region du 
sud-ouest. Des attaques ciblees perpetrees contre des postes de controle de securite 
entre les 6 et 10 novembre s’etant soldees par la mort de quatre membres des forces 
de defense et de securite nationales, le Gouvernement a decrete le couvre-feu du 8 
au 23 novembre et ordonne la fermeture des commerces et lieux publics dans la 
ville de Bamenda de la region du nord-ouest. II a egalement indique avoir decouvert 
plusieurs caches d’armes. II a en outre ouvert une enquete judiciaire sur les 
violations des droits de 1’homme et autres atteintes auxdits droits qui auraient ete 
commises dans les regions du nord-ouest et du sud-ouest le l er octobre, y compris 
l’emploi disproportionne et excessif de la force par les forces de securite. 

6. Au Tchad, l’economie nationale a continue d’etre serieusement mise a mal par 
le volume eleve des depenses de securite et la baisse des recettes petrolieres, a 
l’origine de tensions sociales. Le 11 juillet, la Plateforme syndicale revendicative a 
suspendu sa participation au dialogue social, le Gouvernement ayant, le 6 juin, pris 
la decision de repercuter sur le budget le gel de l’indemnite de transport des 
fonctionnaires. Le 21 septembre, la Plateforme a signe un communique conjoint 
avec le Gouvernement pour renouer le dialogue. Le 6 juin, le Front de l’opposition 
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nouvelle pour l’alternance et le changement a publie un memorandum contestant la 
legitimite du President Idriss Deby Itno et imputant la crise financiere a la mal- 
gouvernance, a la mauvaise gestion des deniers et a l’incapacite du Gouvernement 
d’assurer la prestation de services sociaux de base. Le 9 juin, la coalition de 
l’opposition a refuse de participer a un forum national sur l’adoption de reformes 
institutionnelles et constitutionnelles, appelant en lieu et place a un dialogue 
politique sans exclusive. Le 10 aout, le President a separement tenu des 
consultations avec des representants de l’opposition, mais Saleh Kebzabo, un des 
tenors de l’opposition a decline l’invitation. 

7. Les resultats des elections legislatives au Congo ont ete proclames le 2 aout, le 
Parti congolais du travail, parti au pouvoir ayant remporte 90 des 151 sieges a 
pourvoir, l’Union panafricaine pour la democratic sociale et l’Union des democrates 
et humanistes, partis d’opposition s’etant adjuges 8 sieges chacun. Le scrutin ne 
s’est pas tenu dans huit circonscriptions de la region du Pool pour cause 
d’insecurite. Reconduit dans ses fonctions de premier ministre le 16 aout, Clement 
Mouamba, a presente le 23 aout un nouveau gouvernement ayant pour mission 
premiere de negocier un programme d’ajustement avec le Fonds monetaire 
international (FMI) pour renflouer l’economie congolaise en derive. Le FMI a 
affecte a Brazzaville, du 26 septembre au 4 octobre, une mission chargee de faire le 
point de la situation economique, de parachever revaluation de la dette nationale et 
d’actualiser les projections macroeconomiques. Le 5 octobre, le Gouvernement a 
publie un communique dans lequel il annongait son intention de renegocier les 
conditions de sa dette, evaluee par le FMI a 9 milliards de dollars, soit 110 % du 
produit interieur brut. 

8. La detention prolongee, sans jugement, de dirigeants politiques arretes au 
lendemain de l’election presidentielle de 2016 ne laisse de preoccuper. Meme si le 
Gouvernement a donne l’assurance qu’il sera organise des proces equitables dans 
les delais voulus, on attend toujours l’ouverture des debats, y compris concernant 
Jean-Marie Michel Mokoko et Andre Okombi Salissa, deux ex-candidats a la 
presidence. Le 11 aout, le Gouvernement a autorise l’evacuation medicale en France 
de Modeste Boukadia, chef d’un parti d’opposition en detention, condamne a 30 ans 
de travaux forces. 

9. En Guinee equatoriale, ont participe aux elections legislatives et municipales 
anticipees du 12 novembre,18 partis politiques et au total 325 554 electeurs inscrits. 
A la veille du scrutin, le Ciudadanos por la Innovacion, parti d’opposition, a accuse 
le Gouvernement de l’avoir exclu de ces consultations, notamment en l’empechant 
d’organiser des manifestations dans le cadre de sa campagne. Lors d’une reunion 
avec eux, le Gouvernement a encourage les partis politiques a financer sur fonds 
propres leur participation aux elections precisant qu’ils seraient rembourses apres la 
proclamation des resultats definitifs. Le jour du scrutin, les forces de securite ont 
ete deployees, l’acces a Internet suspendu et l’usage de vehicules particuliers 
interdit, les medias sociaux ayant ete inaccessibles depuis le 27 octobre, date 
d’ouverture de la campagne. Selon les medias, les bureaux de vote se sont ouverts a 
l’heure et le scrutin s’est deroule dans la paix. Les representants de l’opposition ont 
allegue des cas de fraude et des irregularites. Le 13 novembre, le Gouvernement a 
invite la communaute internationale a une reunion qui a ete l’occasion de proclamer 
des resultats provisoires. Selon lesquels le Partido Democratico de Guniea 
Ecuatorial, parti au pouvoir, venait en tete sur toute l’etendue du pays. 

10. Au Gabon, le climat politique et social a ete domine au cours de la periode 
consideree par le fait que Jean Ping, candidat de l’opposition, a continue de 
contester la reelection du President Ali Bongo Ondimba en 2016, et par des 
difficultes economiques qui ont ete a l’origine de greves multiples. Le 2 juin, 
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M. Ping a rejete l’appel de ses allies politiques l’invitant a se preter au dialogue 
avec M. Bongo Ondimba, preconisant en lieu et place une mediation internationale. 
Le 18 aout, M. Ping a appele ses partisans a organiser des manifestations jusqu’a ce 
qu’il accede au pouvoir. Le 4 septembre, 19 personnes ont ete arretees a Libreville 
lors d’une manifestation de soutien a M. Ping. Le 9 septembre, Alexandre Barro 
Chambrier, President du mouvement politique Rassemblement heritage et 
modernite, proche de M. Ping, a publie une declaration denon^ant la multiplication 
des arrestations arbitraires de membres de l’opposition et exigeant la remise en 
liberte sans condition de tous les detenus politiques. Le 13 septembre, le Premier 
Ministre Emmanuel Issoze-Ngondet a rejete les appels en faveur d’une enquete 
internationale sur les violences postelectorales de 2016, annon?ant en lieu et place 
la creation d’une commission nationale 

11. Le 11 juillet, statuant a la demande du Gouvernement, la Cour 
constitutionnelle gabonaise a autorise un nouveau report jusqu’en avril 2018 au plus 
tot des legislatives qui, initialement prevues pour decembre 2016, avaient deja ete 
reportees une premiere fois, a la date juillet 2017. Plusieurs personnalites de 
l’opposition ont critique la decision de report de la Cour comme sans motif. Installe 
le 21 aout, le nouveau gouvernement conduit par le Premier Ministre sortant s’est 
vu confier pour mission de mettre au point le texte de la nouvelle constitution d’ici 
a novembre 2017 pour adoption par l’Assemblee nationale. Pierre-Claver Maganga 
Moussavou, ex-candidat a la presidence, a ete nomme Vice-President, Rene 
Ndemezo’o Obiang, ancien directeur de campagne de M. Ping ayant ete designe 
President du Conseil economique et social du pays. 

12. Ouvert le 13 septembre, le dialogue politique approfondi entre l’Union 
europeenne et le Gouvernement gabonais etait axe sur l’issue du dialogue national 
et des reformes electorates, ainsi que sur les droits de l’homme, l’ouverture 
democratique et les libertes fondamentales. 

13. Au Rwanda, le President Paul Kagame a remporte 98,79 % des voix lors de 
l’election presidentielle tenue le 4 aout. Ses deux adversaires, Philippe Mpayimana, 
candidat independant et Frank Habineza, candidat du Parti democratique vert, ayant 
obtenu 0,73 % et 0,48 % des suffrages, respectivement. Diane Rwigara, personnalite 
de l’opposition, a ete exclue du scrutin par la Commission electorale motif pris de 
ce qu’elle avait produit de fausses signatures a l’appui de sa candidature, n’ayant 
pas ainsi recueilli les 600 signatures requises. Arretee en septembre, avec deux 
membres de sa famille pour fraude fiscale et faux et usage de faux, M. Rwigara sera 
accusee, sa mere et sa soeur aussi, le 3 octobre d’incitation a l’insurrection contre 
l’Etat. Au moment de la redaction du present rapport, une procedure judiciaire 
suivait son cours contre M me Rwigara et sa mere, leur requete en liberation sous 
caution ayant ete rejetee le 20 octobre. La sceur de M me Rwigara a ete mise en 
liberte provisoire, le juge ayant decide d’abandonner les poursuites contre elle faute 
de preuve. 

14. Le 28 juillet, la Commission electorale de Sao Tome-et-Principe a annonce 
que 90 932 electeurs avaient ete inscrits sur le fichier electoral, 111 222 l’ayant ete 
aux fins de l’election presidentielle de 2016. Le 14 aout, le Gouvernement a 
annonce que les elections regionales et locales prevues pour 2017 avaient ete 
reportees a 2018, le but etant de les coupler avec les legislatives. 

Sahel 

15. Etant donne sa dimension transfrontaliere et ses liens avec la criminalite 
organisee, le terrorisme continue de menacer serieusement la stability de l’ensemble 
de la region du Sahel, y compris le Tchad. La creation de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel debut 2017 est une initiative louable qui vient 
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demontrer la volonte des cinq pays de prendre en main les problemes de securite 
dans la region et d’y faire face collectivement. Depuis la parution de mon precedent 
rapport sur la Force conjointe (S/2017/869), celle-ci a lance, le 28 octobre, sa 
premiere operation dans le triangle du Liptako-Gourma, a la frontiere entre le 
Burkina Faso, le Tchad et le Mali. Sous le nom de code « Operation Hawbi», la 
campagne a fait intervenir plusieurs centaines de soldats maliens, nigeriens et 
burkinabes. La Force conjointe a axe ses actions sur le Secteur central limitrophe 
des trois pays qui est l’epicentre des activites transfrontalieres de groupes terroristes 
armes et de trafiquants de drogues et d’armes dans la region. 

16. Le Tchad continue d’entreprendre de mobiliser des elements a affecter a la 
Force conjointe a titre de contribution. Le 13 octobre, il a rapatrie a la base de Wour 
(region de Tibesti), dans le cadre du deployment en cours de la Force conjointe, des 
centaines de soldats deployes au Niger dans la campagne contre Boko Haram. 
Evoquant les graves difficultes financieres de son pays, le President tchadien a 
publiquement doute que son pays ait les moyens d’affecter des soldats a la Force 
conjointe. 

17. Une conference internationale sur la securite et le developpement dans le 
Sahel aura lieu a Bruxelles en principe le 14 decembre 2017. La Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel est le moyen d’apporter une reponse globale aux 
defis auxquels la region du Sahel se trouve confrontee. Agissant par l’intermediaire 
du Groupe de travail du Comite executif sur le Sahel, presidee par la Vice- 
Secretaire generate, l’ONU s’est mobilisee pour accelerer la mise en oeuvre de la 
Strategic, notamment en reunissant des ressources supplementaires. 

Tendances et faits nouveaux d’interet securitaire 
Boko Haram/bassin du lac Tchad 

18. Malgre les efforts considerables deployes par les pays concernes, la Force 
multinationale mixte et les partenaires regionaux et internationaux, Boko Haram a 
continue de menacer la region du bassin du lac Tchad, perpetrant des attentats- 
suicides a la bombe, des actes de banditisme, des enlevements, des incendies 
criminels, des raids contre des villages, et des attentats contre des personnes et des 
installations militaires. Depuis la parution de mon rapport sur la situation dans la 
region du bassin du lac Tchad (S/2017/764), au moins 111 civils ont ete tues et 131 
blesses au Cameroun, un civil ayant ete tue au Tchad entre le l er juin et le 
15 octobre. 

19. De multiples attentats ont ete perpetres dans le nord du Cameroun, la plupart 
par des adolescentes kamikazes contre des camps de personnes deplacees et autres 
lieux tres frequentes par les civils. Les attentats-suicides a la bombe perpetres par 
des jeunes femmes et des filles se sont multiplies, inspirant de la suspicion a l’egard 
de celles-ci et les exposant a des actes de harcelement, a la stigmatisation et a des 
arrestations arbitrages par la police et l’armee. Le 14 octobre, des ex-combattants 
qui s’etaient rendus ont ete remis avec leurs families aux autorites locales de 
Mozogo dans la region de l’extreme nord. Ces personnes originaires du Cameroun, 
dont 58 hommes, 86 femmes et 244 enfants, ont dit avoir ete enlevees par Boko 
Haram lors de raids contre leurs villages, transportees au Nigeria et enrolees de 
force dans les rangs du groupe. 

20. Au Tchad, on a fait etat d’une seule attaque d’envergure, mais par ses 
agissements Boko Haram n’a cesse de perturber la vie de la population locale, en 
particulier le commerce transfrontalier. Selon l’armee tchadienne, 8 soldats 
tchadiens ont ete tues et 18 blesses les 24 et 25 juin lors d’accrochages avec des 
insurges de Boko Haram sur les lies du lac Tchad. 
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21. Le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a sejourne dans le bassin 
du lac Tchad du 27 au 31 juillet. Le 28 septembre, il a adopte une decision dans 
laquelle il s’est notamment dit preoccupe par le manque de moyens de la Force 
multinationale mixte et la gravite de la situation humanitaire dans la region, 
reaffirme la necessite de se doter d’une strategic globale pour lutter contre Boko 
Haram et demande la tenue d’un sommet special de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le but etant d’arreter une strategic de 
promotion de la paix, de la securite et du developpement dans le bassin du lac 
Tchad. 

Armee de resistance du Seigneur 

22. Selon le dispositif de suivi de la crise liee a la LRA (LRA Crisis Tracker), 
48 actes criminels impliquant la LRA commis pendant la periode consideree se sont 
soldes par un bilan de 7 morts et 158 enlevements. Les elements de la LRA ont 
continue de menacer gravement les civils dans le nord de la Republique 
democratique du Congo sevissant le long de couloirs qu’ils empruntent en 
provenance de la Republique centrafricaine en passant par les provinces du Bas et 
du Haut-Uele, et le pare national de la Garamba en Republique democratique du 
Congo, pare qui reste un grand lieu de braconnage et d’extraction miniere de l’or 
pour la LRA. Le groupe s’est livre principalement a des actes de pillage, des 
embuscades, des enlevements temporaires et des agressions sexuelles. Les actes 
imputables a la LRA ont connu leur plus forte intensity pendant la saison seche, 
allant de mars a juin. 

23. Les elements de la LRA ont continue d’attaquer et de piller des villages en 
Republique centrafricaine, le long de l’axe Obo-Zemio et dans la prefecture de 
Haute-Kotto, pres de l’enclave de Kafia Kingi, ou ils etaient souvent envoyes pour 
piller des vivres, de l’or et des diamants. Le 5 juillet, des elements de la LRA ont 
investi la ville de Kotto 3 et exige de s’entretenir avec les dirigeants 
communautaires, le but etant de les forcer a leur donner des vivres. Entre le 17 et le 
24 septembre, des elements du groupe ont attaque la localite de Kpabou (Haute- 
Kotto) et ont eu des accrochages avec des combattants de l’ex-Seleka. 

24. Entre avril et octobre 2017, la LRA aurait perpetre en Republique 
centrafricaine, 12 attaques au cours desquelles 4 personnes ont ete tuees et 35 
enlevees (contre 46 attaques pendant la meme periode en 2016). Depuis mai 2017, 
la rupture entre deux puissantes factions du Front populaire pour la renaissance en 
Centrafrique (FPRC) a entraine le retour des affrontements armes dans les 
prefectures de la Haute-Kotto et de Mbomou, ainsi que la mobilisation de groupes 
antibalaka le long de l’axe Bangassou-Obo, creant ainsi un environnement difficile 
pour les groupes de la LRA, qui se sont progressivement deplaces vers les 
prefectures de Mbomou et Haut-Mbomou, au sud-est, sans doute pour eviter des 
heurts avec d’autres elements armes. 

25. Neanmoins, le retrait de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine 
de la Republique centrafricaine a cree un vide securitaire exploite par des milices 
armees sans liens etroits entre elles, des gangs criminels et diverses factions 
dissidentes locales operant dans les prefectures de Mbomou et Haut-Mbomou, vide 
dont les communautes locales ont ressenti le contrecoup economique notamment 
sous forme de rencherissement des denrees de premiere necessite. L’insecurite etant 
venue perturber la recolte saisonniere, le marche local ne peut repondre a la forte 
demande de produits alimentaires. 

26. Si les civils ont ete les plus rudement eprouves par le regain de violence dans 
la sous-region, le recul des attaques de la LRA s’est traduit davantage par la 
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multiplication des enlevements que par la mort de civils, d’ou la necessite de 
degager de nouvelles approches de la protection des civils. Prise deliberement pour 
cible par les groupes armes, la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) a vu entamer 
sa capacity de faire face a tous incidents et menaces dans les zones ou sevit la LRA. 

27. Ayant acheve son retrait de Yambio (Soudan du Sud) le 4 juillet, la Force 
regionale d’intervention de l’Union africaine a transfere son quartier general a 
Koboko (Ouganda). 

Security maritime dans le golfe de Guinee 

28. Depuis la parution de mon precedent rapport, 1’Organisation maritime 
internationale a fait etat de sept actes de piraterie et de vols a main armee en mer 
dans le golfe de Guinee. 

29. Cree au lendemain d’une reunion tenue a Yaounde le 8 juin, le Reseau inter¬ 
regional pour le golfe de Guinee a pour mission de combattre la criminality en mer 
dans le golfe de Guinee. Dote d’un budget total de 9,2 millions d’euros pour quatre 
ans, et soutenu par l’Union europeenne, le Reseau couvre tous les pays riverains du 
golfe de Guinee. 


Braconnage et trafic d’especes sauvages et de ressources naturelles 

30. Les 25 et 26 juillet, la CEEAC a organise une reunion d’experts a N’Djamena 
sur les conflits concernant l’utilisation des terres, les especes sauvages et les 
ressources naturelles, suivie d’une reunion ministerielle le 27 juillet qui a ete 
l’occasion de valider plusieurs strategies et outils operationnels dont un systeme de 
gestion des conflits entre l’homme et les especes sauvages et des mecanismes de 
gestion des conflits fonciers. 

Evolution de la situation humanitaire 

31. Les conflits persistants et de nouvelles flambees de violence ont continue 
d’eprouver des millions de personnes dans la sous-region. Quelque 2,4 millions de 
personnes ont ete deplacees par la crise provoquee par Boko Haram, qui, ayant 
egalement entraine une grave insecurity alimentaire, est venue menacer la sante et la 
protection de ces personnes, exposees notamment a des actes de violence sexuelle et 
sexiste generalisee. Dans les zones sinistrees du bassin du lac Tchad, les 
organisations humanitaires ont entrepris de venir en aide a 8,2 millions de 
personnes, dont 1 million au Cameroun et au Tchad. 

32. Elargie de nouveau en 2017, l’intervention humanitaire dictee par la crise du 
bassin du lac Tchad, a beneficie a plus de cinq millions de personnes. Toutefois, les 
besoins n’auront sans doute pas diminue en 2018 et au-dela, de sorte qu’il faudra 
tenir le cap de l’entreprise d’aide et de relevement. En septembre 2017, on avait 
mobilise un peu plus de la moitie du montant de 1,5 milliard de dollars requis pour 
les secours dans les quatre pays touches. Pour repondre aux besoins les plus 
pressants d’ici la fin de l’annee, les organismes des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales doivent encore mobiliser 661 millions de 
dollars. 

33. En Republique centrafricaine, on denombrait environ 600 000 personnes 
deplacees, leurs rangs ayant grossi de pres de 50 % entre janvier et aout 2017 et 
500 000 refugies, le nombre de ces derniers ayant egalement augmente, soit au total 
1,1 million de refugies et deplaces, chiffre le plus eleve enregistre dans le pays. Les 



S/2017/995 


operations humanitaires ont ete mises a tres rude epreuve. Depuis le debut de 2017, 
plus de 200 actes de violence ont ete perpetres contre des travailleurs humanitaires. 
On a suspendu les secours a plusieurs reprises ou renonce a toute intervention dans 
certaines localites en proie a la violence, dans un pays ou la moitie de la population 
a besoin d’aide pour survivre. Face a l’aggravation de la crise, on a porte 
l’enveloppe de l’aide humanitaire d’environ 400 a 497 millions de dollars, montant 
qui doit permettre d’apporter une aide vitale a 1,8 million de personnes. A la date 
du 13 novembre, seul 30 % de cette enveloppe avait ete finance. 

C. Situation des droits de l’homme 

34. Au Tchad, on a continue de faire etat de restrictions a la liberte d’expression, 
de manifestation, de reunion et dissociation, ainsi que de cas de harcelement, 
d’arrestation et de detention de membres de l’opposition et de dirigeants de la 
societe civile. Niant ces allegations, le Gouvernement a reaffirme sa volonte 
d’operer des reformes institutionnelles qui viendront consolider les droits du citoyen 
et l’etat de droit. II a saisi l’Assemblee nationale d’un projet de loi tendant a 
reformer le texte portant creation de la Commission nationale des droits de 
l’homme, le but etant de permettre au pays de se conformer aux principes 
concernant le statut des institutions nationales de promotion et de protection des 
droits de l’homme. 

35. Dans son rapport final, rendu public le 4 septembre, la Commission d’enquete 
sur le Burundi, ayant conclu a l’existence de motifs raisonnables de croire que des 
crimes contre l’humanite avaient ete et continuaient d’etre commis depuis avril 
2015, a demande a la Cour penale internationale d’ouvrir une enquete. Elle a dresse 
constat de violations des droits de l’homme, notamment d’executions 
extrajudiciaires, d’arrestations et de detentions arbitraires, d’actes de torture, de 
traitements cruels, inhumains ou degradants, de violence sexuelle et de disparitions 
forcees. A ce jour, le Gouvernement refuse de cooperer avec la Commission. Le 
13 septembre, six personnes armees non identifiees ont fait irruption dans les locaux 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme a Bujumbura. Les autorites ont ouvert 
une enquete sur cette attaque. Le 9 novembre, la Cour penale internationale a 
annonce que le Bureau du Procureur avait officiellement ouvert, le 25 octobre, une 
enquete sur la situation au Burundi et qu’il y avait des motifs raisonnables de croire 
que les forces de securite burundaises et les Imbonerakure avaient deliberement 
attaque la population civile. 

36. Les 28 et 29 septembre, le Conseil des droits de l’homme a adopte deux 
resolutions sur le Burundi. Dans sa resolution 36/2, il a demande au Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme d’envoyer d’urgence une 
equipe de trois experts pour recueillir et conserver des informations sur la situation 
des droits de l’homme, qui seront transmises aux autorites judiciaires burundaises 
pour qu’elles poursuivent les auteurs. II a egalement demande au Haut-Commissaire 
de lui presenter en 2018 un expose oral et un rapport ecrit au sujet des conclusions 
des experts. Dans sa resolution 36/19, le Conseil des droits de l’homme a proroge 
d’un an le mandat de la Commission d’enquete sur le Burundi et prie la Commission 
de presenter en 2018 un rapport au Conseil et a l’Assemblee generate a sa soixante- 
treizieme session . 

37. En Republique democratique du Congo, on a continue de constater des 
violations generalisees des droits civiques et politiques, la restriction du jeu 
democratique, la multiplication des violences interethniques et intercommunautaires 
et des atteintes aux droits de l’homme imputables aux forces de defense et de 
securite. Dans la region du Kasai, on a recense 87 charniers et plusieurs centaines 
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de civils auraient ete tues. Dans la province du Tanganyika, des dizaines de civils 
ont ete violes et tues a l’occasion de violences intercommunautaires. Une 
interdiction generale de manifester est restee en vigueur. Fait alarmant, les 
journalistes et les defenseurs des droits de Fhomme font de plus en plus l’objet de 
restrictions dans leurs activites. 

38. En Republique centrafricaine, la MINUSCA a dresse constat de cas averes de 
violations des droits de fhomme, notamment des attaques ciblees contre des civils 
inspirees par des motifs religieux ou ethniques. A Tissue de son sejour dans le pays 
du 6 au 11 octobre, mon Conseiller special pour la prevention du genocide a 
condamne les actes de manipulation et d’incitation a la haine ethnique et religieuse. 

39. Au Cameroun, le 9 octobre, la Commission nationale des droits de l’homme et 
des libertes a condamne les actes de violence commis le 1 er octobre contre des 
manifestants ainsi que les arrestations et detentions arbitraires. Elle a reitere son 
appel en faveur d’un dialogue constructif dans le but de regler durablement la crise. 
Le 13 octobre, une organisation non gouvernementale internationale a fait etat de 
l’arrestation et de la detention arbitraires d’au moins 500 personnes a l’occasion 
d’une serie de manifestations en septembre et en octobre. Quelque 200 detenus 
auraient ete liberes depuis. 

40. L’ONU continue d’etre saisie delegations de violations du droit international 
des droits de fhomme et du droit international humanitaire et d’autres atteintes 
auxdits droits, dont des arrestations arbitraires, des cas de detention prolongee sans 
jugement et de viol, y compris dans des camps de personnes deplacees, perpetrees 
en toute impunite par la Force multinationale mixte et les forces de securite 
camerounaises et tchadiennes dans le cadre des actions antiterroristes menees contre 
Boko Haram. Le recours a la peine capitale par le Cameroun et le Tchad, prevu par 
la legislation antiterroriste en vigueur, reste un motif de preoccupation. 

D. Tendances socioeconomiques 

41. Le lent redressement du cours des produits de base et la degringolade des prix 
du petrole entre 2014 et 2016 sont venus mettre a nu les lacunes d’ordre politique et 
structurel majeures dont souffraient les pays de la sous-region, notamment le 
manque de diversification de l’economie nationale, la croissance non inclusive, la 
penurie d’emplois generateurs de revenus, surtout pour une population croissante de 
jeunes, et l’absence generale d’amelioration sensible des conditions de vie des 
populations. 

42. Les Etats membres de la Communaute economique et monetaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) ont entrepris ensemble d’ameliorer les politiques et d’assurer la 
stability macroeconomique aux niveaux national et sous-regional, conformement a 
la decision prise par les chefs d’Etat et de gouvernement lors du sommet de 
Yaounde de decembre 2016. Les dirigeants ont approuve des reformes structurelles 
tendant a renforcer la gestion des finances publiques, a lutter contre la corruption et 
a ameliorer l’environnement economique, et des politiques propres a permettre de 
reduire les desequilibres macroeconomiques. Cela etant, le FMI a approuve de 
nouveaux programmes de soutien au Cameroun et au Tchad, representant 
respectivement un montant de 666,2 millions de dollars et de 312,1 millions de 
dollars, au titre de sa facilite elargie de credit, ainsi qu’un programme d’un montant 
de 642.0 millions de dollars en faveur du Gabon, au titre de son mecanisme elargi 
de credit. II a accorde un appui supplementary a la Republique centrafricaine et est 
en negotiation avec le Congo et la Guinee equatoriale. 
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43. Le 30 octobre, les participants a un sommet extraordinaire de la CEMAC, tenu 
a N’Djamena, ont pris acte de la ratification par tous les Etats membres de l’accord 
de 2013 sur la libre circulation des personnes dans la sous-region. 

44. Le Gouvernement frangais a organise du 6 au 8 septembre, a Paris, une table 
ronde des donateurs, au cours de laquelle le Gouvernement tchadien a presente son 
plan national de developpement pour la periode 2017-2021. Le President tchadien a 
preside cette rencontre, organisee avec le concours du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) et de la Banque mondiale. Le Gouvernement 
tchadien a regu des annonces de contributions d’un montant total de 20 milliards de 
dollars, dont 7 milliards de dollars de partenaires multilateraux et bilateraux et 13 
milliards de dollars d’investisseurs prives. 


III. Activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale 

A. Bons offices, diplomatic preventive et mediation 

45. Au cours de la periode consideree, mon Representant special pour l’Afrique 
centrale a oeuvre activement a promouvoir la paix, la securite et la prevention des 
conflits dans la sous-region, notamment en effectuant plusieurs visites de pays. 

Burundi 

46. Ayant sejourne au Burundi du 8 au 13 juillet, mon Representant special s’y est 
entretenu avec le President Pierre Nkurunziza, de hauts responsables du 
Gouvernement, des membres du corps diplomatique et de l’equipe de pays des 
Nations Unies. II a souligne la necessity pour les uns et les autres de faire preuve de 
volonte reelle et de constante adhesion a tout dialogue sans exclusive propre a 
contribuer a la reconciliation, a la stability et a la prosperity nationales. 

Republique centrafricaine 

47. Mon Representant special pour l’Afrique centrale a continue d’ceuvrer a 
resoudre la situation en Republique centrafricaine de concert avec les dirigeants du 
pays, en etroite collaboration avec mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine. Dans ce contexte, il s’est assure le concours des pays voisins et des 
organisations sous-regionales agissant dans la coordination en faveur du processus 
de paix, a demande instamment a la region de jouer un role moteur et preconise 
d’harmoniser toutes les initiatives diplomatiques sous la banniere de l’Initiative 
africaine pour la paix et la reconciliation et de la feuille de route de Libreville. A cet 
egard, la situation en Republique centrafricaine a fait l’objet d’un debat lors de la 
quarante-quatrieme reunion ministerielle du Comite consultatif permanent des 
Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale, tenue a Yaounde 
du 29 mai au 2 juin, debat a Tissue duquel, il a ete decide d’envoyer le bureau du 
Comite en mission en Republique centrafricaine avant la quarante-cinquieme 
reunion ministerielle du Comite. Les membres du bureau ont sejourne dans ce pays 
les 30 et 31 octobre. 

48. Ayant sejourne au Tchad du 27 au 30 juillet, mon Representant special s’y est 
entretenu avec le President tchadien pour recueillir son avis sur revolution de la 
situation en Republique centrafricaine et reflechir avec lui aux moyens propres a 
permettre au Tchad de concourir a renforcer la cooperation bilaterale avec la RCA et 
a stabiliser ce pays. Ils ont convenu qu’il serait judicieux, comme etape suivante, de 
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relancer la commission mixte de cooperation bilaterale, chargee de questions 
d’interet commun comme la securite, la transhumance et les refugies. 

49. Ayant sejourne en Republique centrafricaine du 24 au 27 octobre, j’ai celebre 
la Journee des Nations Unies a Bangui et je me suis egalement entretenu avec le 
President Faustin-Archange Touadera, les membres de son gouvernement, des chefs 
religieux ainsi que des representants de la societe civile et de groupes de femmes et 
de jeunes. Je me suis rendu a Bangassou (prefecture du Mboumou) et dans le 
quartier PK5, a majorite musulmane, de Bangui. J’ai egalement pris la parole devant 
l’Assemblee nationale. Dans mes interventions, j’ai insiste sur la necessite d’aller 
de l’avant dans le processus de paix et l’entreprise de reconciliation nationale. 

Cameroun 

50. Tout au long de la periode consideree, mon Representant special a entretenu 
des contacts etroits avec les autorites camerounaises et continue de promouvoir le 
dialogue, le but etant de desamorcer les tensions dans les regions anglophones du 
nord-ouest et du sud-ouest. Le BRENUAC a participe a une mission devaluation 
des besoins electoraux effectuee par l’ONU au Cameroun du 10 au 21 juillet. 

51. Le 27 octobre, je me suis entretenu avec le President Paul Biya lors d’une 
escale a Yaounde. J’ai reaffirme l’attachement de l’ONU a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Cameroun, tout en demandant au Gouvernement de veiller a faire 
usage de la force de fagon proportionnee en faisant face a la crise dans le pays, 
comme le dictent les normes internationales de respect des droits de l’homme. J’ai 
une fois de plus preconise l’ouverture d’un vrai dialogue dans le but de trouver une 
solution durable a la crise, soulignant que 1’Organisation etait prete a apporter aux 
autorites camerounaises tout le concours qu’elles lui demanderaient. 

Tchad 

52. Ayant sejourne a N’Djamena du 26 au 30 juillet, mon Representant special s’y 
est entretenu avec le President tchadien, de hauts responsables du Gouvernement, 
des acteurs politiques et des partenaires internationaux de la situation du pays et de 
questions regionales. II a redit a cette occasion la necessite d’ouvrir un dialogue 
sans exclusive et encourage les parties prenantes a se reunir pour debattre du 
calendrier et des modalites de ce dialogue. Le President et les acteurs du monde 
politique et de la societe civile ont tenu une premiere serie de reunions a 
N’Djamena en aout et septembre. 

53. Ayant participe a la table ronde des donateurs tenue a Paris, 
du 6 au 8 septembre, mon Representant special a exhorte les partenaires nationaux 
et internationaux a accompagner le Tchad dans ses priorites de developpement, 
quand on sait que ce pays concourt a la stabilite de la sous-region et a la gestion de 
la crise humanitaire qu’elle traversal et a insiste sur la necessite d’ouvrir un 
veritable dialogue politique sans exclusive, le but etant de mettre a execution les 
reformes politiques et institutionnelles. 

54. Du 25 octobre au l er novembre, le BRENUAC a copilote une mission 
interinstitutions au Tchad chargee d’aider l’equipe de pays des Nations Unies a 
arreter une strategic de consolidation de la paix, des lors que j’ai estime que le 
Tchad remplissait les conditions requises pour recevoir un financement du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

Gabon 

55. Mon Representant special s’est regulierement entretenu avec les acteurs 
politiques afin de desamorcer les tensions qui persistent depuis l’election 
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presidentielle de 2016. II a souligne qu’il s’imposait d’ouvrir le dialogue pour vider 
tous griefs et prevenir tout acte de provocation. A la suite du dialogue national qui 
s’est termine le 27 mai, il a plus d’une fois pris langue avec les responsables 
gouvernementaux et les dirigeants de l’opposition afin de les encourager a prendre 
les mesures necessaires pour donner suite aux recommandations issues du dialogue. 
II a insiste sur la necessite de collaborer pour operer les reformes convenues et 
arreter une feuille de route globale qui permettrait de tenir les legislatives dans la 
paix. 

56. Mon Representant special s’est felicite de la decision prise par le 
Gouvernement gabonais d’approfondir le dialogue politique avec l’Union 
europeenne le but etant de normaliser les relations a la suite de la crise post- 
electorale. Le BRENUAC a participe en qualite d”observateur au dialogue tenu a 
Libreville en septembre et en octobre. 

Congo 

57. Dans la perspective des elections legislatives et locales, mon Representant 
special a sejourne au Congo du 3 au 5 juin pour encourager la participation de tous 
au scrutin sans exclusive et promouvoir un climat de paix. II a egalement souligne 
combien il importait de stabiliser la region du Pool et demande au Gouvernement de 
creer des conditions propices a la tenue d’elections legislatives dans les huit 
circonscriptions de cette region, ou le vote n’avait pu avoir lieu pour cause 
d’insecurite. S’etant de nouveau rendu a Brazzaville le 13 octobre, il s’y est 
entretenu avec le President congolais Denis Sassou Nguesso et les presidents des 
deux chambres du Parlement. Il a salue les initiatives prises par les autorites 
congolaises pour regler la crise dans la region du Pool par le dialogue, et a 
encourage le Gouvernement et le Parlement a accelerer la mise en place des 
plateformes de dialogue politique et social prevues par la Constitution de 2015. Il a 
souligne la necessite d’organiser en toute celerite et equite le proces des dirigeants 
de l’opposition detenus et de garantir a ces derniers de bonnes conditions de 
detention, tel que prescrit par les normes internationales. Il a felicite les autorites 
d’avoir libere certains detenus pour des raisons humanitaires. 

58. Le BRENUAC a charge une equipe technique depechee a Brazzaville du 
27 juin au 2 juillet de souligner aux autorites congolaises combien il importait de 
s’attaquer veritablement aux causes profondes de la situation dans la region du Pool, 
dont la persistance de l’impunite et des violations des droits de l’homme, et de 
mettre en place un programme de desarmement. Mon Representant special n’a cesse 
d’exhorter le Gouvernement a permettre aux travailleurs humanitaires de se rendre 
dans la region. 

59. Le 8 octobre, le BRENUAC a charge une autre mission de travail de participer 
au Congo a une operation d’analyse des conflits et de planification de scenarios aux 
cotes de l’equipe de pays des Nations Unies et du PNUD. 

Sao Tome-et-Principe 

60. Ayant sejourne a Sao Tome-et-Principe du 6 au 10 aout, mon Representant 
special s’y est entretenu avec le President Evaristo Carvalho, le Premier Ministre 
Patrice Trovoada, et le Ministre charge de la presidence du Conseil des ministres et 
des affaires parlementaires. Il s’est egalement entretenu avec les membres de la 
Commission electorate nationale et des representants des partis politiques. Il a 
entendu un expose sur les preparatifs des elections locales, y compris la mise a jour 
du fichier electoral. Il a encourage le Gouvernement a prendre les mesures voulues 
pour repondre aux griefs que Texactitude du fichier electoral mis a jour et Tabsence 
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de systeme universel d’identification des electeurs a l’empreinte digitale inspirent a 
l’opposition. 

B. Appui aux initiatives en faveur de la paix et de la securite menees 
a l’echelle des Nations Unies, de la region et de la sous-region 

Comite consultatif permanent des Nations Unies charge des questions 
de securite en Afrique centrale 

61. En sa qualite de secretariat du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, le BRENUAC a organise la 
quarante-quatrieme reunion du Comite, qui s’est tenue du 29 mai au 2 juin a 
Yaounde. A cette occasion, le Comite a examine la situation politique et securitaire 
en Afrique centrale et formule des recommandations precises sur les mesures a 
prendre pour faire face aux problemes de l’heure. II a consacre une seance aux 
repercussions regionales de la situation en Republique centrafricaine et adopte une 
declaration sur ce sujet. II a examine les conclusions de revaluation commandee a 
sa quarante-troisieme reunion, et a adopte une declaration venant enteriner un 
certain nombre de recommandations issues de 1’evaluation, notamment celles 
touchant ses methodes de travail et le necessaire renforcement de la collaboration et 
des synergies avec les organes de paix et de securite de la CEEAC. Le Comite a 
ainsi notamment convenu d’arreter un ordre du jour plus souple, de revoir le format 
de la reunion ministerielle et d’institutionnaliser les centres nationaux de liaison, 
l’idee etant de donner aux autorites des pays concernes les moyens d’appliquer ses 
recommandations. II tiendra en principe sa quarante-cinquieme reunion a Kigali, du 
4 au 8 decembre. 

62. Les 30 et 31 octobre, le BRENUAC a organise la visite a Bangui du bureau du 
Comite venu mesurer revolution recente de la situation en Republique 
centrafricaine. Les conclusions de la mission seront presentees a la quarante- 
cinquieme reunion ministerielle. 

Collaboration avec des organisations regionales, sous-regionales 
et intergouvernementales 

63. Le 21 juillet et le 12 octobre, mon Representant special et le Secretaire general 
de la CEEAC ont tenu leur deuxieme et troisieme reunions de travail, 
respectivement, pour proceder a 1’evaluation strategique de la situation dans la 
region, recenser les principaux enjeux et les actions communes prioritaires, mais 
egalement faire le point de la cooperation entre leurs institutions respectives. 

64. Les 31 juillet et l er aout a Libreville, le BRENUAC et le secretariat de la 
CEEAC ont organise, en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour 
I’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et le West Africa Network 
for Peacebuilding, un atelier interregional qui a ete pour les participants l’occasion 
d’echanges de bonnes pratiques entre la societe civile d’Afrique de l’Ouest et celle 
d’Afrique centrale. Plus de 40 representants d’organisations de la societe civile de la 
region de la CEEAC ont participe a cet atelier, qui a abouti a l’adoption d’un plan 
d’action visant a ameliorer la coordination du partenariat entre la CEEAC et la 
societe civile en matiere d’alerte rapide et de prevention des conflits en Afrique 
centrale. 

65. En outre, du 2 au 4 aout a Libreville, les quatre partenaires ont consacre un 
autre atelier a la prise en compte de la problematique hommes-femmes en matiere 
d’alerte rapide et de prevention des conflits en Afrique centrale. Anime par l’Entite 
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des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation de la femme (ONU- 
Femmes), l’atelier a rassemble quelque 22 participants venus du secretariat de la 
CEEAC, de la Commission de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO)et des ministeres competents de cinq Etats membres de la 
CEEAC. 

66. Le 30 aout, a Yaounde, le BRENUAC, en collaboration avec la CEEAC, a aide 
a creer un reseau regional des femmes des medias pour la paix et la securite en 
Afrique centrale qui viendra permettre de mieux mobiliser les femmes dans 
l’ensemble de la region, de susciter une plus forte adhesion a la mise en application 
effective de la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, servir de plateforme 
de collaboration avec d’autres entites et a mettre en evidence les problemes 
touchant la femme, la paix et la securite en Afrique centrale. 

67. Afin de mettre en oeuvre le programme relatif aux femmes, a la paix et a la 
securite, le BRENUAC a recrute, en collaboration avec la CEEAC, un consultant 
international charge d’aider a arreter un plan d’action regional aux fins de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Le consultant a pour mission d’amener les 
pays de la sous-region, a s’engager politiquement a reduire les inegalites entre les 
sexes et la sous-representation des femmes dans les processus de paix et les 
instances de gouvernance. En cooperation avec la CEEAC et 1’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture (UNESCO), le BRENUAC a 
par ailleurs mis au point un programme regional conjoint, de trois ans, le but en 
etant de preparer les jeunes a gerer le systeme d’alerte rapide pour promouvoir la 
paix et la securite en Afrique centrale. Un atelier devant se tenir du 30 novembre au 
2 decembre a Libreville sera l’occasion de lancer ce programme a l’echelle de la 
sous-region. 

Mediation 

68. Le BRENUAC et l’UNOWAS ont organise du 11 au 13 septembre a Abuja un 
atelier a 1’intention du secretariat de la CEEAC et de la Commission de la CEDE AO 
a l’occasion duquel le Departement des affaires politiques du Secretariat, le PNUD, 
l’UNESCO et le West Africa Network for Peacebuilding ont apporte leur concours 
technique. Les organisations sous-regionales ont partage des enseignements et 
bonnes pratiques en matiere d’alerte rapide, d’appui a la mediation, de mobilisation 
de la societe civile, de prevention de violences electorates, de cooperation dans le 
domaine de la securite, d’integration regionale, de reformes institutionnelles et de 
mobilisation de ressources. Les participants ont decide d’arreter le texte d’un 
memorandum d’accord entre le secretariat de la CEEAC et la Commission de la 
CEDEAO qui viendrait officialiser la cooperation et la coordination des 
interventions entre les deux organisations en presence de defis et priorites 
transregionaux. 

Boko Haram 

69. En execution de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, de la 
resolution 2349 (2017) du Conseil de securite et de la strategic a l’echelle du 
systeme des Nations Unies sur la crise dans le bassin du lac Tchad, le BRENUAC 
elabore un plan integre cense permettre de s’attaquer aux causes profondes de la 
crise, plan qui privilegiera les moyens non militaires d’appui aux operations de la 
Force multinationale mixte et toutes mesures propres a permettre de remedier aux 
consequences des actes de violence commis par Boko Haram et a leur impact sur les 
populations locales. Un systeme commun de surveillance mis en place en 
collaboration avec l’UNOWAS viendrait permettre de mutualiser les efforts et 
d’assurer la coherence des interventions des deux bureaux regionaux. 
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Integration regionale 

70. En depit de certaines difficultes, la CEEAC est allee de l’avant dans la mise en 
oeuvre de ses programmes sectoriels destines a faciliter les echanges commerciaux 
et la libre circulation des personnes, notamment dans les domaines de la promotion 
des politiques et du renforcement des capacites institutionnelles. Mon Representant 
special a soutenu le secretariat de la CEEAC dans l’execution de sa mission en 
plaidant aupres des chefs d’Etat et de gouvernement en faveur de la necessite de 
surmonter les obstacles a l’integration regionale de Afrique centrale, notamment en 
accelerant les reformes institutionnelles du secretariat de la CEEAC, et en 
entreprenant de convaincre les chefs d’Etat et de gouvernement de l’interet de la 
rationalisation de la CEEAC et de la CEMAC. 

71. S’inscrivant dans la vaste strategic de renforcement de la capacite 
institutionnelle du secretariat de la CEEAC, l’atelier organise par cette derniere et la 
CEDEAO mentionne plus haut au paragraphe 68 a ete pour les participants 
l’occasion d’examiner des enseignements tires de l’experience et des strategies, 
l’objectif etant de hater l’integration regionale, de promouvoir la coordination et la 
cooperation en matiere de securite intraregionale au service de l’integration 
regionale, et d’ operer des reformes et mutations institutionnelles. 

Surete maritime dans le golfe de Guinee 

72. Le BRENUAC a participe les 4 et 5 octohre a Libreville a une reunion des 
chefs d’etat-major de la marine et d’autres acteurs maritimes des Etats membres de 
la CEEAC dont l’objectif etait notamment de renforcer la mise en oeuvre du Code de 
conduite relatif a la prevention et a la repression des actes de piraterie, des vols a 
main armee a l’encontre des navires et des activites maritimes illicites en Afrique de 
l’Ouest et du Centre, de proposer des reformes judiciaires concernant les affaires 
maritimes et de preciser et d’appliquer les mesures juridiques, operationnelles et 
financieres prevues dans la strategic regionale en matiere de surete maritime. 

Strategic regionale et plan d’action visant a lutter contre le terrorisme 
et la proliferation des armes legeres et de petit calibre en Afrique centrale 

73. Au terme de larges concertations entre les Etats membres du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique 
centrale, ce dernier a reaffirme, a sa quarante-quatrieme reunion, que la 
responsabilite de la coordination de 1’execution de la strategic regionale ainsi que 
des mesures de suivi y relatives incomberait au secretariat de la CEEAC. Le Comite 
a de plus invite instamment les organes de paix et de securite de la CEEAC, en 
particulier le Conseil de paix et de securite de l’Afrique centrale, a approuver 
officiellement la strategic, et a exhorte les Etats membres a se l’approprier. 

Coordination de la mise en oeuvre de la strategic regionale des Nations Unies 
visant a contrer l’Armee de resistance du Seigneur et a remedier aux effets 
de ses activites 

Mise en oeuvre de Vlnitiative de cooperation regionale dirigee par 
l’Union africaine pour Velimination de l ’Armee de resistance du Seigneur 

74. Le BRENUAC et l’Union africaine ont effectue du 23 au 30 juillet une 
mission conjointe en vue d’evaluer la situation actuelle a Obo (Republique 
centrafricaine), apres le retrait des troupes ougandaises de la Force regionale 
d’intervention de l’Union africaine et l’expiration du mandat des Forces speciales 
des Etats-Unis d’Amerique. Selon les informations recueillies pendant la mission, il 
faut craindre de voir la violence prendre de l’ampleur a Obo et remettre en cause la 
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cohesion sociale et la securite alimentaire dans la region. La mission a recommande 
de renforcer la presence des forces de securite a Obo, de mener une campagne de 
sensibilisation intensive a l’importance de la cohesion sociale et de remettre en etat 
la route reliant Obo a Bambouti, de maniere a faciliter la circulation des biens et a 
eloigner le risque d’insecurite alimentaire. 

75. En cooperation avec l’Union africaine, le BRENUAC a organise, les 19 et 
20 octobre a Entebbe (Ouganda), un atelier a l’intention des commandants de 
secteur de la Force regionale d’intervention de l’Union africaine, l’objectif premier 
etant de creer une plateforme d’echange d’informations entre la Force regionale 
d’intervention et les missions des Nations Unies dans les zones ou sevit la LRA. 

76. Le BRENUAC a organise, les 30 novembre et l er decembre , en collaboration 
avec l’Union africaine, la dixieme reunion des coordonnateurs charges de la 
question de la LRA, en vue d’examiner la strategic regionale. 

Protection des civils et aide humanitaire 

77. Toujours dans le cadre de la strategic regionale, la MINUSCA a preconise le 
renforcement des Forces armees centrafficaines a Obo et a renforce ses propres 
contingents dans la ville, ayant conclu avec les forces armees nationales un 
arrangement cense leur permettre de mieux coordonner leurs actions sur le terrain. 

Desarmement, demobilisation, reintegration, et reinstallation ou rapatriement 

78. La Mission de 1’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) a continue d’inciter les membres 
de la LRA a se rendre, notamment en menant des campagnes de radiodiffusion. Dix 
d’entre eux l’ont fait au cours de la periode consideree. 

Appui au developpement a long terme et a la consolidation de la paix 

79. Les fonds alloues a l’entreprise de stabilisation et de relevement dans les 
zones ou sevit la LRA sont notoirement insuffisants et ces questions ne retiennent 
guere l’attention. Les pouvoirs publics, les acteurs du developpement et de Faction 
humanitaire, notamment les entites des Nations Unies, font largement defaut. 

C. Ameliorer la coherence et la coordination de l’action des Nations 
Unies dans la sous-region 

80. La cooperation s’etant renforcee entre mon Representant special, les 
Coordonnateurs residents et les equipes de pays des Nations Unies dans la sous- 
region l’ONU est mieux a meme de nouer le dialogue avec les autorites nationales 
et d’autres acteurs concernes en vue de desamorcer les tensions politiques, de 
favoriser l’application de mesures de confiance et l’avenement d’un dialogue sans 
exclusive. Cette cooperation renforcee lui a egalement permis de mettre en evidence 
les liens entre les priorites actuelles aux niveaux national et sous-regional, aux fins 
de la prevention des conflits, de la consolidation de la paix, du renforcement de la 
cooperation a l’echelle du systeme des Nations Unies et de l’appui a la sous-region. 

81. Dans la perspective des elections legislatives au Congo, le BRENUAC, en 
cooperation avec le PNUD et ONU-Femmes, a aide a organiser du 19 au 24 juin a 
Brazzaville un atelier de renforcement des capacites a l’intention de 300 candidates. 
A l’issue de ces elections, le nombre des deputees a l’Assemblee nationale, est 
passe de 12 a 17, celui des elues dans les conseils locaux etant passe de 135 a 246. 
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82. Le BRENUAC et l’UNOWAS ont tenu le 6 octobre une reunion conjointe a 
Dakar, en vue de renforcer leur partenariat aux fins de l’appui de la CEE AC et de la 
CEDEAO. Les deux bureaux regionaux ont decide d’institutionnaliser leur 
cooperation dans les domaines de la securite maritime, de la prevention et de la 
repression de l’extremisme violent et du terrorisme, de la transhumance et 
du renforcement des capacites institutionnelles des organisations sous-regionales. 


IV. Observations et recommandations 

83. Je demeure preoccupe par la persistance des tensions politiques dans certaines 
parties de la sous-region, nees de contentieux electoraux et exacerbees par les 
difficultes economiques et sociales, tensions susceptibles de degenerer en violence 
generalisee. J’invite toutes les parties prenantes a regler leurs differends par des 
voies pacifiques et en empruntant les voies de droit existantes. En outre, je prie les 
gouvernements concernes de veiller a ce que toutes mesures et operations de 
securite interieure obeissent aux normes du droit international. Je salue et encourage 
les efforts qui ont ete entrepris pour apaiser les tensions, grace notamment a 
l’instauration d’un dialogue sans exclusive. 

84. J’engage le Gouvernement camerounais et l’ensemble des camerounais a 
prendre immediatement des mesures de nature a prevenir toute nouvelle flambee de 
violence et a ceuvrer de concert, notamment a la faveur d’un dialogue ouvert et sans 
exclusive, a degager des solutions a long terme propres a permettre de vider tous 
griefs. Je me felicite de l’ouverture d’enquetes judiciaires sur les violations des 
droits de 1’homme et autres atteintes qui auraient ete commis par les forces de 
securite sur la personne de manifestants le l er octobre, dans les regions du nord- 
Ouest et du sud-ouest. Je condamne le recours a la violence sous toutes ses formes 
et redit la necessity de faire preuve de retenue. J’exhorte les autorites camerounaises 
a s’assurer que les forces de securite font preuve de retenue et a prendre des 
mesures pour prevenir l’emploi de la force lors de manifestations. 

85. J’invite le Gouvernement congolais a mettre en place la Commission nationale 
du dialogue. J’appelle le Gouvernement gabonais a mettre pleinement en oeuvre les 
recommandations issues du dialogue national tenu recemment. J’encourage le 
Gouvernement et les acteurs tchadiens a ouvrir davantage l’espace de dialogue 
politique et a rechercher ensemble des solutions communes aux problemes de 
l’heure. Mon Representant special continuera d’exercer ses bons offices et de 
prendre des initiatives de diplomatic preventive dans l’ensemble de la sous-region, 
en cooperation avec les organisations regionales. 

86. Je me felicite des efforts faits pour donner a la CEEAC les moyens de sa 
mission, ainsi que des conclusions de revaluation du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies charge des questions de securite en Afrique centrale que je 
voudrais voir poursuivre ses travaux dans le sens de l’harmonisation des efforts 
entrepris a l’echelle regionale pour faire piece aux menaces communes contre la 
securite et renforcer les capacites a cette fin. Je me felicite des efforts faits par les 
gouvernements de la sous-region pour accelerer et accentuer la marche vers 
l’integration regionale. Le BRENUAC collaborera avec les Etats membres de la 
CEEAC dans ce sens. 

87. Je me felicite egalement des succes remportes dans la lutte contre Boko Haram 
et de la cooperation regionale et internationale a laquelle on les doit, succes et 
cooperation qui sont venus susciter chez les uns et les autres la determination de 
s’attaquer aux causes profondes de la crise, par-dela la dimension militaire de cette 
lutte. Toutefois, le groupe terroriste continue de menacer gravement la paix et la 
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securite regionales pouvant encore perpetrer des attaques asymetriques devastatrices 
pour les zones touchees. 

88. J’exhorte toutes les parties prenantes a redoubler d’efforts pour mettre fin a la 
crise liee a Boko Haram, dans le plein respect du droit international humanitaire, 
des droits de l’homme et du droit des refugies. J’invite les gouvernements concernes 
a faire face aux manifestations immediates de la violence perpetree par Boko Haram 
et a arreter sans tarder une strategic regionale qui permette de remedier aux causes 
profondes de la crise, ainsi qu’a traiter le cas des anciens membres de Boko Haram 
qui se sont rendus et de ceux deja en detention. J’exhorte la communaute 
internationale a renforcer son assistance politique, humanitaire, logistique, 
financiere et en matiere de relevement rapide aux pays touches, a la Force 
multinationale mixte et a la Commission du bassin du lac Tchad. En outre, 
j’encourage la CEEAC et la CEDEAO a continuer d’approfondir leur cooperation et 
la coordination de leurs actions dans ce domaine. Le BRENUAC et l’UNOWAS se 
tiennent prets a appuyer les deux organisations a cet egard. 

89. La Conference internationale sur la securite et le developpement dans la region 
du Sahel, qui se tiendra a Bruxelles le 14 decembre, offre de nouveau l’occasion de 
mobiliser des ressources pour la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et 
de mieux faire connaitre les besoins de la region en matiere de developpement. 
J’exhorte la communaute internationale a verser de genereuses contributions a cette 
occasion, le but etant de donner a la Force tous les moyens de son mandat, et ce, 
sans meconnaitre les objectifs generaux de promotion de la paix, de la bonne 
gouvernance et du developpement dans la region du Sahel. 

90. J’invite de nouveau les Etats membres de la region et les partenaires 
internationaux a fournir les ressources necessaires pour permettre au Centre 
interregional de coordination pour la securite maritime dans le golfe de Guinee de 
fonctionner efficacement et de mettre pleinement en oeuvre la strategic de securite 
maritime. J’invite egalement la CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de 
Guinee a approfondir leur cooperation et la coordination de leurs actions afin de 
tirer pleinement parti des acquis et avantages de la strategic. Le BRENUAC et 
l’UNOWAS continueront d’apporter leur concours a la lutte contre l’insecurite 
maritime et de rallier des soutiens en leur faveur. 

91. Le braconnage et le trafic d’especes sauvages continuent de mettre en danger 
les populations animales menacees et de nuire a l’environnement, a la gouvernance 
et a la securite dans la sous-region, notamment du fait des liens persistants entre ce 
type de trafic et les groupes armes. Je demande instamment aux gouvernements de 
la sous-region d’ceuvrer tout particulierement a eradiquer le braconnage et a mettre 
en application les decisions resultant des resolutions 69/314 et 70/301 de 
l’Assemblee generate et de la Strategic africaine de lutte contre 1’exploitation 
illegale et le commerce illicite de la faune et de la flore sauvages d’Afrique. 
En collaboration avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime , le 
BRENUAC continuera d’aider a degager au niveau sous-regional des solutions 
communes a ce probleme. 

92. Je suis extremement preoccupe par la deterioration de l’etat de securite dans 
certaines regions de la Republique centrafricaine, ainsi que par le climat 
d’instabilite generalisee et la persistance des atteintes aux droits de l’homme dans le 
pays. Je prie instamment l’Union africaine, la CEEAC et les gouvernements de la 
sous-region de mettre rapidement en oeuvre T Initiative africaine pour la paix et la 
reconciliation et de continuer de concourir activement a l’entreprise de stabilisation. 
Mon Representant special pour la Republique centrafricaine et mon Representant 
special pour l’Afrique centrale continueront de collaborer etroitement avec les Etats 
voisins et les organisations regionales et sous-regionales pour aider ce pays en ce 
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qu’il fait pour regler pacifiquement la crise. Ils entreprendront egalement de 
mobiliser des soutiens financiers en faveur des programmes d’aide humanitaire 
destines aux populations touchees. 

93. Je constate, toujours avec preoccupation que la LRA continue de prendre des 
civils pour cible dans des zones touchees de la Republique democratique du Congo 
et de la Republique centrafricaine, remettant ainsi en cause la securite dans ces deux 
pays. Je demande a l’Union africaine et aux pays fournisseurs de contingents de 
s’entendre rapidement sur la reconfiguration de la Force regionale d’intervention et 
de renforcer l’appui qu’ils fournissent a la formation des Forces armees 
centrafricaines. Je reste convaincu que la determination sans faille des Etats touches 
et des partenaires regionaux et internationaux a lutter contre les manifestations 
immediates de violence de la LRA ainsi qu’a financer de vastes programmes de 
protection, d’aide humanitaire et de developpement, sera essentielle pour mettre 
definitivement fin a la menace que represente la LRA. 

94. Je remercie les gouvernements des pays de la region, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, la Communaute economique et 
monetaire de l’Afrique centrale, l’Union africaine, la Commission du golfe de 
Guinee et d’autres institutions regionales et sous-regionales de leur collaboration 
constante avec le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale. Je 
tiens a exprimer ma gratitude a la Force multinationale mixte et aux pays 
fournisseurs de contingents pour leur devouement et leur engagement au service de 
la paix et de la stabilite. Je remercie egalement le Gouvernement et le peuple 
gabonais de leur genereuse hospitalite et du concours qu’ils pretent au BRENUAC. 
Je salue les diverses entites du systeme des Nations Unies presentes en Afrique 
centrale, notamment les chefs des operations de paix des Nations Unies, des 
bureaux regionaux, des equipes de pays et d’autres entites, pour le soutien qu’ils 
apportent au Bureau regional et leur collaboration avec ce dernier. 

95. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Francois Lounceny Fall, 
et le personnel du BRENUAC pour les efforts qu’ils continuent de deployer au 
service de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
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